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Une nouvelle frontière

Cyrille P. Coutansais

La mer, les océans, sont à l’origine de ressources qui font le sel de nos vies depuis des millénaires. Il y eut les ressources halieutiques, les premières, dès les temps préhistoriques, puis, avec la révolution industrielle, le panel n’eut de cesse de s’élargir. Le pétrole tout d’abord avant que ne viennent le gaz et, tout récemment, le vent via les éoliennes. On pourrait y ajouter l’eau potable, grâce aux usines de dessalement, mais encore les médicaments ou les cosmétiques, qui puisent dans la faune et la flore marines les gènes, substances, nécessaires à leur vocation.

Et puis nous avons les données numériques. Celles qui circulent à travers les câbles sous-marins ? Nous les aborderons bien entendu, ne serait-ce que parce que les autoroutes en fibre optique qui les transportent assurent plus de 90 % des échanges numériques entre les continents, au point que, sans elles, Internet n’existerait pas : pas de mails, d’achats en ligne, de réseaux sociaux, de streaming... rien.

Mais c’est à un autre type de données numériques que nous allons nous intéresser ici : celles directement issues des océans. Elles ont été captées dans un premier temps via les satellites, les balises, bouées avant que de nouveaux capteurs n’émergent (ROV, AUV, drones sous toutes leurs formes), en mesure de réduire significativement leur coût d’acquisition et, partant, de favoriser leur prolifération à des fins scientifiques, économiques, militaires ou même récréatives. Rien que l’année passée, l’Ifremer a publié quelque 10 millions de données d’observation et de surveillance du milieu marin. Accessibles gratuitement sur le système d’information Surval – qui regroupe toutes les informations environnementales relatives à la mer et au littoral – depuis le site data.gouv.fr, elles doivent permettre l’épanouissement de différentes applications dans des secteurs aussi variés que la pêche et l’aquaculture, la planification maritime, la protection des littoraux, etc.

Sans que nous en ayons toujours conscience, nous sommes à l’orée d’une nouvelle ère où l’intelligence artificielle, par sa capacité à traiter ce big data maritime, est en mesure de croiser des données aussi diverses que le suivi GPS des navires, celui des écosystèmes ou encore les relevés acoustiques. Car les applications existent déjà ! Allez musarder sur Internet et vous pourrez suivre une bonne partie des flottes de pêche circulant sur les océans via le Global Fishingwatch, suivre le conteneur embarquant votre marchandise préférée grâce à Traxens tandis que Sinay vous sera très utile pour obtenir des informations météo, un suivi de vos impacts sur les océans comme de vos émissions de GES. Et bien entendu il en est de même dans le domaine militaire, ce qui souligne que la question des données numériques maritimes est aussi un enjeu de souveraineté : verrons-nous en mer les fameux Gafam et/ou leurs alter ego chinois s’imposer sur ce marché comme ils l’ont fait à terre grâce à telle ou telle application disruptive ?

Et l’homme dans tout cela, le marin : où sera-t-il ? Simple courroie de transmission de machines, d’algorithmes, d’intelligence artificielle qui le dépassent ou malgré tout au cœur du jeu ? Quelle sera sa place dans ce nouvel univers qui le chamboule, le bouscule, le pousse à réinventer sa place, son rôle ? Pour nous accompagner dans ce questionnement, nous avons fait appel au (très) regretté Michel Serres qui nous avait fait l’amitié de nous accorder un entretien pour Études marines, la revue du CESM, et livré une maxime : « La mer apprend à penser flou. » Suivons-le donc et tentons de nous aventurer dans cette aventure numérique en songeant flou...

Cyrille P. Coutansais est directeur du département recherches du CESM.
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Un océan de données numériques






Liberté, communication et câbles sous-marins

Jean-Luc Vuillemin & Raynald Leconte


Le câble sous-marin, support des communications modernes

Lorsqu’il y a cinq ans nous avions écrit la première version de cet article la question de l’importance et de la criticité des câbles sous-marins était l’apanage d’un petit groupe de spécialistes civils et militaires.

Le sabotage des pipelines Nord Stream 1 et 2 le 26 septembre 2022, ainsi que les multiples localisations de bâtiments de la direction de la recherche en eaux profondes (GUGI) de Russie, dont le navire « océanographique » Yantar, à proximité immédiate de plusieurs câbles sous-marins dans le monde ont depuis attiré l’attention des médias et d’un plus large public sur la question.

Aujourd’hui le fait que la capacité de nos contemporains à communiquer librement entre pays et continents éloignés repose quasi exclusivement sur les plusieurs centaines de câbles de télécommunication sous-marins est très largement connu et partagé.

En effet, ceux-ci, fruits d’une innovation technologique continue sur les cent cinquante dernières années, représentent aujourd’hui plusieurs millions de kilomètres de circuits posés à travers le monde et assurent la transmission de la quasi-totalité des flux téléphoniques et de données internationaux, ne laissant comme domaine d’action au satellite que la diffusion TV directe, et quelques communications marginales vers les zones non encore desservies par les infrastructures en fibres optiques terrestres ou sous-marines{1}.

Les capacités de ces câbles, portées par les plus récentes technologies comme le multiplexage en longueur d’onde (WDM et DWDM) ainsi que par l’amélioration des performances des fibres et répéteurs sous-marins, sont toujours croissantes et, aujourd’hui, sans équivalent.

C’est ainsi que les derniers câbles installés sur l’Atlantique, comme les systèmes Dunant ou Amitié, ont des capacités de l’ordre de 500 térabits/seconde et l’atteinte du seuil du pétabit par seconde (Pb/s) n’est qu’une question de quelques mois{2}.

Bien que cette comparaison soit très théorique, un tel câble pourrait supporter à chaque seconde l’équivalent de 10 millions de vidéos en résolution 8 K.

Ces infrastructures, dissimulées au fond des mers, à l’abri des regards, et dont le plus long dépasse à lui seul 45 000 kilomètres, soit plus que la circonférence de la Terre, constituent un maillage sans égal de la planète au coût considérable et dont la question de la propriété n’est pas sans poser un certain nombre de questions en matière de souveraineté des États.


Une infrastructure mondiale dont la géographie ne doit rien au hasard

Parcourant des routes héritées de l’époque des câbles télégraphiques du XIXe siècle, ceux-ci matérialisent sous les océans et dans le cyberespace des flux d’échanges économiques et maritimes sur des tracés identiques à ceux existant depuis les débuts de la navigation à voile dans la plus haute antiquité.

Une étude de la géographie globale de ces ensembles permettra de distinguer trois grandes routes principales, à savoir :

— La route Europe-États-Unis, véritable artère vitale de l’Internet européen, a vu sa capacité multipliée par 5 entre 2016 et 2020 avec un taux de croissance annuel de 41 % sur la période. Autrefois principalement structurée autour d’une douzaine de câbles, dont les points d’arrivée européens se répartissent par moitié entre la France et les îles britanniques, cet axe est actuellement l’objet d’une intense activité avec l’arrivée de nombreux nouveaux câbles à très haute capacité sur la totalité de la façade atlantique européenne. C’est ainsi d’ici 2030 plus d’une quinzaine de nouveaux câbles transatlantiques qui devraient arriver en France et au Royaume-Uni mais également en Espagne, au Danemark, en Norvège et au Portugal. En parallèle les anciens câbles de capacité plus modeste sont retirés du service en raison de la décroissance de leur compétitivité économique.

— La route Europe-Extrême-Orient (principalement Singapour), structurée autour d’une demi-douzaine de câbles ayant la façade méditerranéenne française comme point de départ. Ces câbles traversent ensuite la Méditerranée vers l’est, puis l’Égypte sur des routes terrestres, enfin la mer Rouge, contournent l’Inde (avec parfois un point d’atterrissement), se poursuivent dans le golfe du Bengale et rejoignent enfin Singapour où ils s’interconnectent avec des systèmes régionaux qui irriguent la Chine, le Japon et les autres États de la région. Cette route était originellement utilisée par les entreprises européennes désireuses de connecter leurs diverses implantations en Asie. Depuis quelque temps cette logique de fonctionnement s’est modifiée et la majorité du trafic qui l’emprunte est générée par les opérateurs chinois qui envoient un trafic toujours plus important vers l’Europe. C’est aussi une des deux routes très impactées par la rivalité Chine-États-Unis comme l’a démontré la bataille autour du choix du fournisseur du Sea-Me-We 6{3}.

— La route États-Unis-Asie (principalement Japon), structurée autour d’une dizaine de câbles entre la côte ouest des États-Unis et la côte est du Japon où ils s’interconnectent avec des systèmes régionaux qui connectent la Chine et, au-delà, les Philippines et la Malaisie. Historiquement les câbles les plus anciens passaient par Hawaï et par Guam où se situaient des stations de régénération d’énergie tandis qu’actuellement les câbles effectuent le trajet par la voie directe la plus courte. À noter qu’un certain nombre de ces câbles vont également permettre la desserte de la côte est de l’Australie. Compte tenu des tensions en mer de Chine, il s’agit clairement de la zone où se cristallisent le plus grand nombre de tensions géopolitiques. C’est ainsi que Hong Kong qui était un des deux points principaux d’arrivée des câbles en Orient a été totalement délaissé au profit des Philippines et surtout de Singapour comme l’a montré le cas du câble Pacific Light Cable en 2020{4}. Néanmoins l’Asie est la zone présentant la deuxième croissance mondiale en pourcentage entre 2017 et 2021 avec 44 %, juste derrière l’Afrique.

Au-delà de ces trois grands axes coexistent un certain nombre de routes secondaires parmi lesquelles on notera en particulier :

— La route Europe-Afrique, avec deux chemins : la route Ouest qui part quasi exclusivement des côtes atlantiques françaises et portugaises et qui va descendre jusqu’à Cape Town en Afrique du Sud en connectant l’ensemble des États côtiers de cette partie de l’Afrique ; et la route Est plus embryonnaire qui part de Cape Town et qui va remonter vers la mer Rouge pour s’interconnecter avec les systèmes de la route Europe-Extrême-Orient. À noter que cette route va permettre également la desserte de l’océan Indien et des DOM/COM français qui y sont localisés. Cette route Europe-Afrique a récemment fait l’objet de deux très importants investissements des GAMM{5} avec les câbles Equiano de Google et surtout avec le projet 2 Africa qui sera le câble le plus long du monde et qui regroupe 17 opérateurs sous la houlette de Meta. Ces projets ont fortement contribué à la croissance de la capacité en pourcentage de cette route qui reste la plus importante au monde avec un accroissement de 46 % entre 2017 et 2021.

— La route États-Unis-Amérique du Sud (principalement Brésil), avec deux chemins : la route Est (Atlantique) très majoritaire comprend 8 à 10 câbles partant principalement de Miami et de la zone caraïbe pour rejoindre dans un premier temps le Brésil puis, pour certains d’entre eux, gagner l’Argentine, et la route Ouest (Pacifique) moins développée avec 4 ou 5 câbles à destination du Pérou, puis du Chili. Cette zone est néanmoins celle qui connaît la croissance la plus faible avec une augmentation de capacité de « seulement » 24 % entre 2017 et 2021.

Au regard de cet écosystème on remarquera qu’en la matière la France possède une position géographique extrêmement privilégiée, puisque située au confluent des routes Europe-États-Unis, Europe-Asie et Europe-Afrique. De plus elle est également en mesure de s’interconnecter facilement vers les systèmes régionaux à destination des îles britanniques, de l’Europe du Nord et des pays du bassin méditerranéen.

Au-delà de ces aspects géographiques, il convient également de souligner l’évolution majeure de l’utilisation des câbles sous-marins au cours de ces dernières années en matière de services délivrés et de modèle économique.

En effet, l’ère où les câbles sous-marins servaient de support à des échanges de flux de faible débit, équilibrés entre parties, apparaît aujourd’hui totalement révolue.

Aujourd’hui, leur activité se structure autour de l’accès aux données, que celles-ci soient un support de l’information publique ou qu’elles constituent le moteur de l’activité économique des entreprises et des États.

Or, et sous l’influence notamment des technologies dites de cloud, le stockage de ces données est en plus concentré dans de gigantesques centres informatiques, les « data centers ».

Les câbles sous-marins, leurs infrastructures terrestres et les data centers constituent donc un tout. De ce fait, la maîtrise, la protection ainsi que les capacités des États à en générer l’implantation sur leur territoire sont des enjeux cruciaux dans les domaines du développement économique et de la protection des intérêts nationaux tant civils que militaires.

On constate d’ailleurs que les secteurs des data centers et des câbles sous-marins suivent des trajectoires de croissance strictement parallèles à la fois sur un plan mondial mais aussi sur des domaines géographiques plus restreints à l’échelle continentale.

Il est également intéressant de noter que la criticité des câbles sous-marins, souvent mise en avant actuellement, est en fait intimement liée à la localisation des données qu’ils permettent d’atteindre et donc à la localisation des data centers qu’ils interconnectent.

Avec plus de 2 700 data centers répertoriés en 2022, soit presque 60 % de la capacité mondiale, les États-Unis demeurent l’épicentre de l’Internet mondial et donc la première destination des câbles sous-marins.


Des enjeux économiques et de développement essentiels

Les câbles sont le premier vecteur d’échange d’informations au niveau international. Ils sont essentiels au bon fonctionnement de l’économie dans des pays de plus en plus dépendants des nouvelles technologies de l’information et des communications (NTIC).

Les dommages causés aux câbles peuvent affecter le fonctionnement de l’économie des pays touchés, et représenter des pertes très importantes pour les États et les entreprises internationales.

C’est ainsi qu’au regard des enjeux économiques liés aux câbles l’Australie a déclaré que les cinq câbles sous-marins qui relient le pays au réseau mondial représentent un « enjeu vital », une coupure d’Internet lui faisant perdre 152 millions d’AU$ par jour jusqu’à rétablissement de la connexion.

Le tremblement de terre à Hengchun en 2006 a endommagé sept câbles en dix-neuf points dans le voisinage du détroit de Luzon, causant d’importantes pertes de connectivité en Asie du Sud-Est. Les échanges de données entre acteurs économiques de la région se sont retrouvés en conséquence drastiquement réduits, pénalisant les économies des pays touchés par les pertes de connectivité.

Les marchés financiers et le commerce dans sa globalité ont été affectés par l’impossibilité d’accéder aux boîtes mails, aux services de banque en ligne ou de réservation de transports. La réparation des câbles a mobilisé 11 navires pendant 49 jours avant un retour à la normale. Les pertes économiques liées au tremblement de terre ont été très importantes : une étude en Chine a montré que 97 % des internautes chinois ont connu des difficultés à accéder à des sites Internet étrangers, tandis que 57 % d’entre eux estiment que ces coupures ont affecté négativement leur quotidien et leur travail.

Plus récemment en janvier 2019 les mésaventures des îles Tonga complètement isolées de l’Internet mondial pendant onze jours suite à la coupure de l’unique câble sous-marin de l’île par une éruption sous-marine ont fait l’objet d’un grand retentissement médiatique.

À l’inverse, l’arrivée d’un câble sous-marin sur une zone géographique fait bénéficier celle-ci d’un certain nombre d’avantages et d’un potentiel de développement accru.

Cela est particulièrement visible dans des zones comme l’Afrique où, par exemple, l’arrivée du câble ACE, reliant les pays de la zone à l’Europe, a représenté une nouvelle opportunité de développement de l’accès à Internet et pour l’économie numérique.

En Europe, si la situation est bien sûr différente, l’arrivée d’un câble sous-marin permet souvent le développement d’infrastructures de stockage et de traitement des données qui renforcent le rôle et le poids de la région en matière d’activité numérique.

C’est ainsi que la concentration, initiée par Orange, de 15 câbles sous-marins sur la zone de Marseille/Toulon a permis au point d’échange Internet (IPX) de Marseille de devenir le plus important d’Europe en supplantant Francfort qui tenait historiquement cette position.

On remarquera aussi que, compte tenu de cet impact économique, les politiques de blocus ou de rétorsion existent également en matière de câbles sous-marins.

Les États-Unis se sont ainsi opposés pendant de nombreuses années à tous les projets de câble qui auraient permis de relier Cuba au reste du monde par d’autres moyens que les liaisons satellite, contribuant ainsi fortement au sous-développement de l’économie cubaine et à sa mise à l’écart des flux technologiques majeurs les plus récents{6}.


Des instruments de souveraineté nationale dans une compétition mondiale

Alors que leur bon fonctionnement est vital pour la plupart des économies, la nécessité de développer un réseau diversifié tout en influant sur les routes empruntées par les câbles apparaît comme une nécessité pour la souveraineté des États.

En effet, l’accès aux câbles et la constitution d’un réseau de câbles diversifié ne relèvent pas seulement d’une préoccupation économique, mais également d’un choix stratégique.

Un pays ne possédant qu’un nombre limité de câbles vers une destination stratégique (États-Unis, Asie), ou qui voit ceux-ci transiter par un ou plusieurs États tiers, potentiellement liés à des intérêts étrangers qui peuvent être inamicaux voire hostiles, s’expose à plusieurs risques importants.

Non seulement il risque de permettre à l’État tiers d’accéder à une très grande partie des données échangées sur le territoire national et avec l’étranger, mais il s’expose également à des pressions.

C’est ainsi qu’assez récemment la remise en question d’une structure des câbles trop centrée sur les États-Unis et l’Europe de l’Ouest est apparue comme une préoccupation importante. La mise en place d’un câble pour les BRICS est un des projets qui permettrait à la Chine, la Russie, au Brésil, à l’Afrique du Sud et l’Inde de communiquer sans que les données passent par le territoire des États-Unis ou du Royaume-Uni.

Les rapports de pouvoir entre États se reflètent aussi dans le trajet des câbles et pourraient être de plus en plus prégnants dans les projets de construction en cours ou à venir.

C’est ainsi par exemple que l’initiative des nouvelles routes de la soie lancée sous l’égide de la République populaire de Chine dispose d’un volet important dans le domaine des câbles sous-marins dont le câble Peace (Pakistan, East Africa Cable Express), qui offre désormais une voie d’accès à l’Afrique et à l’Europe, constitue un des exemples des plus intéressants.

Au-delà des aspects purement géographiques, la question de la propriété de l’infrastructure constituée par les câbles sous-marins est en train de devenir une préoccupation majeure pour les États et les acteurs du domaine.

En effet, à la fin des années 2010, la majorité des câbles sous-marins étaient la propriété des différents opérateurs de télécommunications mondiaux agissant soit de façon individuelle soit, la plupart du temps, sous forme de consortiums qui permettaient ainsi de partager les risques et les coûts de ces infrastructures.

Ce modèle était relativement complexe en matière de gouvernance et de prise de décisions, mais il avait l’avantage de garantir une neutralité dans la gestion de la ressource en empêchant l’émergence de monopole et donc toute tentative d’accaparement de ces infrastructures par un ou plusieurs acteurs dominants.

Depuis quelques années ce modèle a été fortement remis en cause sous l’influence des GAMM, notamment Meta et Google qui ont investi de façon massive dans les câbles sous-marins avec plus de 10 milliards de dollars d’investissement sur la période 2018-2023.

Cela a notamment permis à ces acteurs, qui possédaient moins de 5 % de la capacité de la route Europe-États-Unis en 2010, d’atteindre 50 % en 2018 et d’arriver aujourd’hui au contrôle de plus de 91 % de la bande passante de cet axe pourtant si important et stratégique pour l’Europe.

Avec plus de 17 projets de nouveaux câbles GAMM d’ici à 2035 sur cette même route il est à craindre que non seulement le contrôle de ces acteurs américains sur l’infrastructure mondiale des câbles sous-marins ne diminue pas mais qu’au contraire il aboutisse très prochainement à une situation d’hyper-dominance voire de monopole sur certaines zones.


Une liberté fragile qui doit être défendue et soutenue

On l’a donc vu à travers ces quelques lignes, notre économie, notre souveraineté, l’accès à des éléments aussi essentiels que nos données économiques, stratégiques et personnelles, ce qui constitue donc in fine notre capacité à agir, à penser, à entreprendre et à communiquer librement dans le monde moderne sont fortement conditionnés au fonctionnement, au développement et à la maîtrise des implantations des câbles sous-marins.

Il est à noter que, alors que ces éléments sont parfaitement connus et identifiés par plusieurs nations étrangères, le soutien de l’État français ou de l’Union européenne au développement de l’attractivité de notre territoire métropolitain ou ultra-marin reste extrêmement timide pour ne pas dire embryonnaire et en aucun cas à la hauteur des enjeux et des défis actuels.

On ne peut donc, une nouvelle fois, que déplorer cet état de fait et, au-delà de la prise de conscience de la situation, appeler à la mise en place d’une vraie politique de support et de développement de ces aspects essentiels du monde d’aujourd’hui et encore plus de demain.

Jean-Luc Vuillemin est ancien directeur des Réseaux internationaux Orange. Raynald Leconte est président honoraire d’Orange Marine.






Le segment spatial dans la guerre navale

Thibault Haudos de Possesse

Le développement exponentiel du secteur spatial a conduit les nations en pointe de la réflexion doctrinale à se doter d’une armée de l’espace pour embrasser ce nouveau champ de conflictualité. Si la littérature sur la guerre dans l’espace est abondante, celle de l’apport des capacités spatiales pour la guerre navale n’est pas suffisamment développée. Cet article pose les bases d’une réflexion sur l’évolution des facteurs et des fonctions opérationnels dans la guerre navale à l’âge du développement spatial et cyber. Il montre qu’il sera nécessaire de développer un segment spatial militaire ambitieux dans un cadre otanien ou européen pour être victorieux dans un combat naval de haute intensité.

Les fondamentaux de la guerre navale n’ont jamais changé : l’incertitude y règne en maître. Le premier combat du chef d’escadre est de la réduire pour lui et de noyer l’adversaire dans la brume. La bataille de Midway (1942) ne fut-elle pas gagnée parce que l’amiral Yamamoto, bien qu’ayant l’initiative, fut pris au piège des Américains renseignés sur ses mouvements tandis qu’il en était réduit à des paris hasardeux ? Le déroulement de cette bataille est aussi celui de l’échec des conceptions anciennes de l’amiral japonais qui voulait faire de l’artillerie – l’arme du Jutland (1916) – « la maîtresse de l’engagement », contre les conceptions modernes de l’amiral Nimitz qui a fait de l’aviation navale, développée rapidement dans l’entre-deux-guerres, la pièce maîtresse de la plus grande bataille navale de l’histoire. À bien des égards, la période que nous vivons aujourd’hui présente des similarités : soit nos choix capacitaires et notre audace nous permettront de créer l’ascendant, soit nous nous laisserons distancer et verrons s’éloigner de nous la perspective de peser en mer.

Les capacités développées durant les deux dernières décennies dans les nouveaux champs de confrontation que sont le cyber et l’espace érodent la suprématie militaire occidentale. Face à cela, l’Europe et son principal outil de défense, l’OTAN, doivent repenser la forme que pourrait prendre une confrontation militaire et ne peuvent faire l’économie d’un développement de leurs capacités pour assurer leur sécurité stratégique. Le segment spatial s’impose désormais comme un élément incontournable du combat naval, un multiplicateur de force qui, sans transformer les principes du combat naval, en modifiera les procédés au cours du XXIe siècle.

Pour s’en convaincre, nous explorerons l’impact du développement du domaine spatial sur les facteurs opérationnels de la guerre navale puis ses conséquences sur les traditionnelles fonctions opérationnelles que nous pensons être une très bonne grille de pensée pour tenter d’éclaircir ce sujet.


Pourquoi passer le domaine spatial au tamis des facteurs opérationnels temps, espace et force ?

Pour la première fois dans l’histoire, grâce à l’espace et au champ cyber, le chef militaire embrasse d’un coup d’œil l’ensemble d’un théâtre des opérations. Il est susceptible de porter son action en tout point d’un théâtre d’opérations devenu global, cela à un rythme inégalé jusqu’alors. L’espace du théâtre des opérations est dilaté jusqu’à pouvoir englober la planète entière et le temps est comprimé à des vitesses qui défient les capacités de réaction humaines. Enfin, les forces mises en œuvre sont démultipliées par des systèmes dont on a encore du mal à percevoir la puissance mais dont on sait déjà qu’ils seront déterminants dans la conduite de la guerre.

Les facteurs opératifs, temps, espace et force, sont largement impactés par les développements dans les nouveaux champs de conflictualité. Mais avant de détailler ces impacts, il nous faut préciser les raisons pour lesquelles ils sont essentiels au raisonnement du chef militaire.

Pour guider les chefs militaires, la littérature classique stratégique et tactique s’efforce de capturer les principes invariants de la guerre à travers l’histoire. Selon les écoles et les doctrines, ces principes sont peu nombreux ou, au contraire, si nombreux qu’ils se contredisent entre les auteurs et deviennent de peu de secours{7}. L’amiral Castex contourne la difficulté en introduisant la notion de procédé : « les moyens, données d’emploi, les facteurs techniques que l’on utilise pour appliquer les principes. Toute la difficulté de la résolution d’un problème militaire consiste précisément à faire, par l’intermédiaire d’un procédé convenable, une application satisfaisante des principes à un cas particulier. Les procédés dépendent évidemment des engins et par conséquent du temps et du milieu{8}. »

Les principes trouvent donc leur application dans les procédés qui découlent du jeu des facteurs opérationnels (temps, espace et force). Ces derniers, à la différence des principes ou des procédés, sont incontestables car ils ne sont pas le fruit d’un jeu de l’esprit, d’un principe exagérément mis en avant après une victoire, mais de grandeurs mesurables et complémentaires les unes des autres. Le temps, l’espace et la force sont les briques fondamentales avec lesquelles le chef militaire peut évaluer ses possibilités en les confrontant à celles de l’adversaire. Nous soutenons que l’art de la guerre opérative consiste surtout en une compensation habile entre ces facteurs, desquels découlent des principes d’action adaptés aux moyens, à la culture et au caractère des armées. Milan Vego, l’historien de l’art opératif américain, considère que Napoléon Ier tire son génie militaire en grande partie de sa capacité à jongler avec les facteurs opératifs de façon plus efficace que ses adversaires{9}. Le « coup d’œil » mis en avant au XIXe ou le « sens tactique », que l’on s’efforce aujourd’hui de détecter chez les officiers{10}, fait appel à cette science ; celle d’évaluer les facteurs opérationnels et de saisir l’instant pour conduire l’action décisive dans un moment de tension extrême.

Systématiquement, à travers l’histoire, l’évolution des techniques a provoqué une modification des avantages comparés entre les facteurs temps, espace et force que les chefs militaires et les ingénieurs se sont efforcés de mettre à profit pour acquérir l’ascendant sur l’adversaire. L’âge spatial et cyber qui se déploie devant nous aura un impact fort sur l’équilibre des facteurs opérationnels dans la guerre navale. Le chef d’escadre du XXIe siècle devra le mesurer pour dominer son adversaire. Quel est-il dans le cas de la guerre navale ?
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